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I NTRODUCTION 
Une mutation radicale 
et profonde de 1 '  agriculture 
D e p u i s  p l u s i e u rs d é ce n n i e s ,  o n  
ass i ste à u n e m u t at i o n  rad i c a l e  e t  
p ro fo n d e  d e  l ' ag r i c u l t u re d e ve n u e  
e nj e u  éco n o m i q u e .  L e  c h a n g e m e nt 
des prat iques cu l tu ra les ,  l a  restructu ­
rat i o n  f o n c i è re e t  la  m o d e r n i s at i o n  
d e s  e x p l o i t at i o n s  a g r i c o l e s  q u i  o n t  
accompag n é  cette évo lu t i o n ,  s o n t  l e  
p l u s  souvent  à l ' o r i g i n e  d ' u n e  méta­
p h o rp h o s e  de l ' e s p ac e  r u r a l . A i n s i  
transformé ,  l 'espace ru ral est voué à 
u n  équ i l i bre précaire e ntre l e  patr i mo i ­
ne légué et le  terr i to i re amé nageab le .  
Cette s i tuat ion  a pu dans certa i ns  cas 
entraîner une dég radat ion  de la qua l i ­
té  des  eaux ,  vo i re u n e  modif icat ion d u  
rég ime d e s  eaux .  
Ma is  i l  faut  reconnaît re que  les  30  
m i l l i o n s  d ' hectares de  su rfaces agr i ­
co les  e t  les 15  m i l l i ons  d 'hectares de 
forêts confèrent aux agriculteurs et  aux 
forest iers un rô le déterm i nant dans l 'or­
gan i sat i o n  et la gestion  des espaces 
ru raux.  
M i n i stè re  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  et  les 
m i l ieux socio-profess ionnels concernés 
des act i ons  de n atu re règ l ementa i re ,  
f i n a n c i è re et  tech n i q u e  d e st i n é e s  à 
concrét iser cette or ientation .  
Je  me réj o u i s  q u e  c e  n u m é ro 
d'Aménagement et Nature consacré au 
thème "a'gr icu l tu re ,  et env i ronnement" 
s 'en  fasse l a rg e m e nt l 'écho et sce l l e  
a i ns i  la  reprise d ' une  co l laboration avec 
une revue dont le titre procède de cette 
volonté de conci l iat ion e ntre les impéra­
tifs socio-économiques et les exigences 
de l 'env i ronnement. 
Corré lat ive men t ,  on observe de  la 
part de nos concitoyens une sens ib i l ité 
accrue à l 'égard de l 'environnement .  
C 'est à part i r  de ce double constat 
que le M i n istère de l 'Agr iculture et de la 
F o rê t  s ' e ffo rce , d e p u i s  p l u s i e u r s 
années, de faire prendre en compte la 
d i m e n s i o n  e n v i ro n n e m e n t a l e  d a n s  
l 'exercice des act iv ités agr icoles a ins i  
que dans  les  m issions d'aménagement 
rural qu i  lu i  sont dévolues .  Ce faisant, i l  
souhaite activement contri buer à l 'avè­
nement d'un équ i l i bre harmonieux e ntre 
la va lo r i sat ion des potent ia l i tés agr i ­
coles e t  la  qual ité des  m i l ieux natu re ls .  
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A cet effet , le M in istère de l 'ag ricu ltu­
re  et  de la fo rê t  a e n g ag é  av e c  l e  
La notion de développeinent durable 
en Agriculture 
L'agricu lture est l ' u n  des domaines dans lequel c e  type de déve­
loppement doit impérativement être instau ré. D ' importants aspects 
de notre pol it ique agricole actuel le devront donc être modifiés .  
H istoriquement l 'agricu lture assurait dans la p lupart des cas,  l 'au­
tosuff isance au n iveau local par l 'explo itat ion extensive des res­
sources natu rel les ; mais nous avons aussi connaissance de p lu­
s i e u rs cr ises ag r ico les  s u rv e n u e s  dans d i ffé rentes part ies de 
l 'Europe au cours du dernier mi l lénaire. A l 'orig ine de la p lupart de 
ces crises : une exploitation  trop rapide du capital naturel par  des 
pratiques tel les que les cu ltures iti nérantes sur brû l i s ,  le surpâtu ra­
ge et les coupes à blanc, prat iques auxque l les on recourait surtout 
en période de fort accroissement démograph ique .  
Le l ien entre l 'homme et la nature et le fait que la destruction des 
ressources natu rel les retentisse également sur la  prospérité et l 'ac­
tivité humaine sont donc des phénomènes h istor iques bien connus. 
La Commission mondia le de l 'env i ronnement et du développe­
ment a relevé un  certain nombre de signes avant-coureurs déclen­
chés par les pratiques agricoles actuel les. 
Depuis la deuxième guerre mondiale,  l 'accroissement de la pro­
duction agricole est au premier p lan des priorités . On a longtemps 
craint que la planète ne soit pas en  mesure de produ i re assez pour 
nourr ir sa populat ion ,  d'où des efforts pour augmenter la  productivi­
té. Paral lè lement, une g rande part ie de la main d'œuvre agricole a 
cédé la p lace aux mach i nes. Au n iveau mondial ,  la production al i ­
me ntai re par tête est auj o u rd ' h u i  p l u s  é l evée q u ' à  toute autre 
époque de notre h isto ire, alors que la main d'œuvre a d im inué .  
Les excédents a l imentaires en Europe sont  dus essentie l lement 
à des subventions qui stimulent la  production même en l 'absence 
de demande. 
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Pour l 'environnement, ce type de pol itique agrico le  est lourd de 
conséquences : 
- L'accroissement de la productivité entraîne le recu l ,  vo i re l 'arrêt 
de la production dans certa ines rég ions ,  alors que  les terres agri­
coles des autres rég ions sont de p lus en plus so l l icitées. 
- Une proport ion toujours croissante des terres agricoles voit sa 
productivité s 'affaib l i r, les sols s'appauvrissant d u  fait d'une culture 
i ntensive et d ' u n  recou rs excessif aux eng ra is et pest ic ides ch i ­
miques. 
- L'érosion des terres cu ltivées va croissant. 
- Les eaux souterrai nes,  les cours d'eau et les mers sont de plus 
en plus pol lués .  
- Le paysage modelé par l ' homme est  appauvri par l a  destruction 
des haies, bu issons et autre végétat ion protectrice et par l 'assèche­
ment des zones h u mides,  importantes pour le b i lan hydrologique. 
Ces prat iques ont  également des effets désastreux  sur certaines 
espèces sauvages, végétales et an imales. 
Pour sauvegarder à long terme notre capacité de production ,  i l  se 
peut qu ' i l  soit nécessaire dans certains cas de passer à des formes 
extensives dans les rég ions  où l 'env i ron nement est sou m is  à de 
trop fortes press ions .  Une combinaison équ i l ibrée de formes exten­
s ives de product io n  et d e  tec h n o log ies  nouve l l es  est toutefo is 
nécessai re pour répondre au beso in  cro issant de denrées al imen­
tai res sur le p lan mondial . Pour ne pas compromettre notre approvi­
s ionnement futu r, i l est également nécessaire de ralent ir le rythme 
de la  mise en f r iche de  terres ag r ico les  à l aque l l e  o n  p rocède 
aujourd 'hu i  dans de nombreux pays . 
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Pour les pollutions d'origine industrielle et surtout domestique, on doit dénitrifier les eaux usées avant leur rejet aux cours d'eau, à la mer et 
plus rarement aux eaux souterraines. Les problèmes techniques semblant bien maÎtrisés, l'action peut commencer. Elle est affaire de volonté, 
de temps et d'investissements. 
En matière agricole, les choses sont moins simples, car il faut agir sur une "fuite " qui échappe, par nature, à l'action directe de type épuratoi­
re. Il convient donc d'agir sur les processus productifs eux-mêmes et non à l'aval de ceux-ci. En schématisant, il convient de considérer les 
"systèmes agricoles émetteurs de pollution "  et "les systèmes eaux récepteurs". Pour contrôler la teneur en nitrates des "systèmes eaux", il faut 
agir sur la teneur moyenne de l'eau qui provient des systèmes agricoles. 
En effet, un équilibre s 'instaure nécessairement sur le long terme entre ces systèmes. La teneur des "milieux eaux" devient progressivement 
égale à celle des eaux qui les alimentent. Ainsi une "fuite " moyenne de 80 mg// de nitrates sous des sols agricoles (ce qui correspond dans le 
Bassin Parisien à une perte de 40 kg d'azote par hectare et par an) conduit, à terme, à une teneur de 90 mg// dans les eaux souterraines ou 
superficielles, s 'il n'y a pas de phénomènes spécifiques de dénitrification. Cet ajustement peut être très long. Il est de toutes façons très en 
retard sur la pollution elle-même comme nous l'avons déjà dit. Ceci explique que ce soit avec des dizaines d'années de retard que l'on perçoive 
l'ampleur du problème posé, au moment où les teneurs s 'accroissent brutalement, dans la phase rapidement ascendante de la "courbe en S" 
que connaissent bien les agronomes et les producteurs agricoles. Ceci explique aussi que toute lutte contre la pollution diffuse des eaux par les 
nitrates ait des effets lents. 
Par ailleurs, il faut souligner que la pollution diffuse agricole à partir de millions de parcelles intéresse un territoire très vaste et des centaines 
de milliers d'exploitants. La maÎtrise de la pollution sera le fait des agriculteurs eux-mêmes qui doivent donc répondre à un défi technique : 
conduire une agriculture performante respectueuse de la qualité de l'eau. 
Les mesures immédiatement proposées par tout un chacun sont simples, très simples, trop simples : supprimons la cause, c'est-à-dire reve­
nons à un stade antérieur au développement agricole actuel et récent de nos sociétés industrialisées. Or, chacun sait que l'on ne remonte pas 
le temps et que le développement économique et démographique accéléré a conduit à de nouveaux équilibres socio-économiques qui excluent 
le retour massif à des formes archaïques de production. 
Nous sommes donc conduits à une action beaucoup plus réaliste, mais guère plus facile, avec un objectif clair : réduire préventivement le 
transfert de nitrates à l'eau, sans nuire à la production agricole. 
Jean SÉBILLOTTE 
La lutte contre la pollution 
par les nitrates d ' origine agricole 
Les mécan ismes d e  l a  po l l ut ion n itratée 
des eaux sont maintenant biens connus .  La 
part ag r ico le est largement majoritai re .  La 
po l l ut ion  correspondante est d iffuse et n e  
relève d o n c  pas d e s  actions  classiques d e  
protect ion de l 'eau qu i  consistent à recue i l l i r  
l es  effl uents e t  à les  traiter avant rejet dans  
l e  m i l i eu  natu re l .  Cette stratég ie  est  néan­
moins appl icable pour les é levages dont  les 
an i maux passent tout  ou  part ie de leu r  v ie 
dans des bâti ments (porcheries , pou la i l lers ,  
étables,  etc) . 
La l utte contre la po l lu t ion des eaux par 
les nitrates d'orig ine agricole a com mencé à 
prendre rée l lement forme en France lorsque  
l e s  m i n i st res  d e  l ' ag r i c u l t u re (M .  M i c h e l  
R O CA R D )  e t  d e  l ' e n v i ro n n e m e n t  ( M m e  
H u g u ette B O U C H A R D E A U )  o n t  c réé ,  e n  
1 984, l e  comité d'or ientat ion pour l a  réduc­
t ion de la  po l lut ion des eaux par les nitrates 
et les phosphates p rove nant  des act iv i tés 
agr icoles ( C O R P E N )  a i ns i  que l a  M iss ion  
eau-n itrates . 
L E  CORPEN 
Ce Com ité assoc ie  les  d iverses part ies  
concernées par  le prob lème ( 1  ) ,  i l  confronte 
l e s  co n n a i s s a n c e s ,  l e s  o p i n i o n s  e t  l e s  
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poi nts de vue et fait des propos i t i ons  e n  
s 'appuyant su r  d e s  g roupes de travai l q u i  
réun issent l e s  compétences nécessai res . 
La Mission eau-n itrates assure le secréta­
r i at du CO R P E N ,  e l l e  met en œ uvre l es  
décisions arrêtées par l es  deux m in istres su r  
proposit ion du comité. E l l e  travai l le  en étroite 
relation avec le bureau "ag r icu l ture et res­
sou rces natu rel les" du m in istère de l 'agr icul­
ture et de la forêt. 
Le CORPEN,  son bureau permanent, ses 
groupes de trava i l ,  c'est notamment : 
• La mobi l i sat ion de que lque 200 spécia­
l i stes de l 'azote (eau et agr icu l ture)  et de 
"décideu rs" re layés par  leurs organisations ,  
d 'où l 'effet "mu lt ip l icateu r" qu i  est ·propre au 
CORPEN .  
e Un échange permanent des  points de vue 
et la déf in it ion des outi ls nécessaires à l 'ac­
tion avec l 'appu i national de la mission eau­
n i t rates et du bu reau "ag r i cu l t u re et res­
s o u rces  n a t u r e l l e s "  d e  la d i rect i o n  de 
l 'espace rural et  de la forêt. 
• Un l i e u  d 'é laborat i on  prog ress ive d ' u n  
consensus su r  l 'act ion à mener  pou r  lutter 
contre l a  pol l ut ion diffuse par les n i trates 
d'orig ine agricole .  
• Une organisation qu i  permet de mettre au 
point : 
- des prog rammes d 'act i o n  : p rogra m m e  
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national d'octobre 1 984, programme "breton" 
d 'octobre 1 987 que  re la ie depuis 1 990 le  
programme Bretag ne-Eau pure, 
- des orientations,  ceci a été le cas notam­
ment pour la di rect ive "n itrates" ( 1 988-90) , la 
ferti l isat ion azotée (octobre 1 990) . le cahier 
des charges générales des opérat ions de 
consei l  aux ag riculteurs (octobre 1 990) qu i  
est ut i l isé mai ntenant dans le cadre de l 'opé­
ration "Fert i -mieux" ,  
- des docu ments techniques sur les quanti­
tés d'azote épandable en France (décembre 
1 987) , su r  l 'analyse rapide de la teneu r en 
n itrates des sols (mai 1 988) , le  bi lan d'azote 
à l 'exploitation (novembre 1 988, réédité en 
ju in  1 990) . 
- des brochures de sensibi l isation et d' i nfor­
mation des technic iens agricoles sur l 'amé­
l ioration des prat iques agricoles (décembre 
1 987 et avr i l  1 989) et sur l 'é levage ( 1 990) , à 
l ' i ntent ion des é lus  (mars 1 988,  réédité en 
décembre  1 9 88 ) , d u  g rand p u b l i c  (août  
1 986, réédité en  août 1 987, septembre 1 988 
ét mars 1 990) , en di rection de l 'étranger (j u i n  
1 988) , 
- des  textes e n  cou rs d 'é l aborat ion  : u n  
docu ment re latif à l ' i ntercu l ture ,  un  recue i l  
des  bases de préconisation de  la  fert i l isation 
azotée. 
- La part ic i pat ion  de ses membres à des 
